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C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
PAROISSE DE SAINT ISIDORE 

PROJET RÈGLEMENT No. 527-2024 sur la 
protection incendie et d’organisation de secours 
en cas de sinistre autre que l’incendie. 

ATTENDU les dispositions de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C- 47.1); 

ATTENDU la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, chapitre S-2.3); 

ATTENDU qu'il importe de se conformer à la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, chapitre S-3.4); 

ATTENDU QUE le projet de règlement a été présenté par Sébastien Carignan-Cervera, greffier-
trésorier et qu'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par 
M. Dany Boyer lors de la séance du conseil tenue le 4 mars 2024 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu à l’unanimité : 

QUE le conseil municipal décrète ce qui suit : 

Article 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

Article 2 : Champ d’application et définitions 

2.1 Le présent règlement s'applique au territoire de la municipalité de Saint-Isidore. 

2.2 Dans le présent règlement, le mot suivant signifie : 

« Directeur » : le directeur du Service de sécurité incendie de Châteauguay mandaté 
dans le cadre de l’Entente de fourniture de services de sécurité incendie par 
Châteauguay auprès de Saint-Isidore ou tout employé autorisé à agir en son nom. 

« Appel initial » : Le moment qui définit la prise d’appel par le centre 9-1-1 pour signaler 
un évènement requérant des secours. Cette phase inclut : 

- L’ouverture de la carte d’appels incendie;
- La détermination de l’adresse, du type d’intervention et du protocole approprié

défini par le centre de répartition des appels d’urgence;
- Le déclenchement de l’appel sur les ondes de la transmission des informations

vocalement;
- Le déclenchement des appareils de communication (application cellulaire, radio

etc);
- La confirmation immédiate de l’appel par le service incendie sur les ondes radio.

« Alerte initiale » : Le moment de la transmission de l’alerte au service de sécurité 
incendie. Cette phase comprend un processus d’analyse de l’information reçue pouvant 
varier entre 45 et 75 secondes supplémentaires à l’inscription de l’heure enregistrée sur 
la carte d’appel, et avoir un impact sur les besoins – ou non -, de ressources 
supplémentaires. 

Article 3 Opération de lutte contre les sinistres 

3.1. Le conseil délègue au directeur ou à son représentant le pouvoir de demander 

l'intervention ou l'assistance du service de sécurité incendie d'une autre municipalité; 

3.2. Lors d'un incendie, d'un sinistre ou d'une autre situation d'urgence, le directeur ou tout 

officier chargé du commandement peut : 

3.2.1. Entrer dans tous lieux touchés ou menacés, ainsi que dans tous lieux adjacents dans 

le but de combattre l'incendie ou le sinistre ou de porter secours; 
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3.2.2. Entrer, en utilisant les moyens nécessaires, dans un lieu où il existe un danger grave 

pour les personnes ou les biens ou dans un lieu adjacent dans le but de supprimer 

ou d'atténuer le danger ou pour porter secours; 

3.2.3. Interdire l'accès dans une zone de protection, y interrompre ou détourner la 

circulation, ou soumettre celle-ci à des règles particulières; 

3.2.4. Ordonner, par mesure de sécurité, dans une situation périlleuse et lorsqu'il n’y a pas 

d’autres moyens de protection, l’évacuation des lieux ; 

3.2.5. Ordonner, pour garantir la sécurité des opérations et après s'être assuré que cette 

action ne met pas en danger la sécurité d'autrui, de cesser l'alimentation en énergie 

d'un établissement ou s'il peut le faire par une procédure simple, l'interrompre lui-

même; 

3.2.6. Autoriser la démolition d'une construction pour empêcher la propagation d'un sinistre; 

3.2.7. Ordonner toute autre mesure nécessaire pour rendre un lieu sécuritaire; 

3.2.8. Prendre des dispositions pour empêcher toute personne de s'approcher d'un endroit 

où se produit un incendie; 

3.2.9. Interdire au conducteur d'un véhicule de passer sur un tuyau incendie déployé sur 

les domaines public ou privé ou lui permettre de le faire, mais cela à la seule 

discrétion du directeur ou de l'officier, et de la manière qu'il indique; 

3.2.10. Accepter ou réquisitionner les moyens de secours privés ou publics nécessaires 

lorsque les moyens du Service sont insuffisants ou difficilement accessibles pour 

répondre à l'urgence de la situation. 

Article 4 Déploiement des ressources 

4.1 Le service doit répondre à tout appel d’urgence en cours sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Isidore ou sur tout territoire assujetti à sa compétence en vertu d’une entente 
intermunicipale. Il intervient également suite à toute décision en ce sens prise en vertu 
de la loi, du présent règlement ou d’une entente à laquelle la municipalité de Saint-Isidore 
est partie. 

4.2 Le service mandaté remplit ses obligations dans la mesure des effectifs, des équipements 
et des budgets mis à sa disposition et à la condition que l’endroit où se déroule l’incendie, 
le cas échéant, est atteignable par voie routière. En outre, l’intervention du service lors 
d’un incendie est réalisée selon la capacité du service d’obtenir et d’acheminer l’eau 
nécessaire à la lutte contre l’incendie, compte tenu des infrastructures municipales, des 
équipements mis à sa disposition et de la topographie des lieux. 

4.3 Le directeur du service incendie établit par une directive opérationnelle les ressources 
humaines et matérielles qui doivent être déployées lors de toute intervention qui nécessite 
l’expertise du service incendie. 

4.4 Lors d’un appel d’un citoyen au 911, le répartiteur doit déterminer le code d’intervention 
approprié (tableaux 4.5) afin que le préposer à la répartition incendie enclenche le 
protocole approprié selon la directive opérationnelle du directeur afin que le déploiement 
des pompiers soit effectué le plus rapidement possible. 

4.5 
Code 
d’intervention 

Description 

P900 Intervention pour un incendie de bâtiment confirmé 

P901 Vérification pour un risque incendie 

P902 Incendie de débris / déchets 

P903 Intervention incendie de cheminée 

P910 Incendie de véhicule 

P912 Accident d’avion 

P913 Incident ferroviaire 

P919 Accident de la route 
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P920 Accident avec désincarcération 

P921 Sauvetage en hauteur 

P922 Sauvetage hors route (VTT) 

P923 Sauvetage nautique 

P924 Sauvetage hors route (motoneige) 

P925 Sauvetages divers 

P930 Incendie herbe / broussaille 

P931 Incendie de forêt 

P940 Danger électrique 

P960 Système d’alarme en opération 

P961 Alarme monoxyde de carbone 

P970 Interventions avec des matières dangereuses 

P972 Déversement mineur d’un produit dangereux 

P973 Fuite ou odeur de gaz nature ou de propane 

P980 Assistance autres services 

P983 Demande d’entraide mutuelle 

P985 Inondation / dégât d’eau 

P990 Intervention premier répondant (médicale) 

P992 Mouvement de sol 

P995 Vérification incendie 

P996 Plainte de fumée d’un feu à ciel ouvert 

4.6 Le service incendie déploie les ressources suivantes, lors de tout type d’appels qui 
nécessite son expertise pour des vérifications ou une intervention sans personne en 
danger : 

• Être sur les lieux de l’intervention dans les 30 minutes de la confirmation de la
réception par l’officier de garde du premier appel d’urgence ou de tout ordre
d’intervention dûment donné avec un minimum de 2 pompiers;

• Ajouté des ressources supplémentaires jugées nécessaires par l’officier sur les
lieux, et ce sans aucun minimum de délai.

4.7 Le service incendie déploie les ressources suivantes, lors d’un système d’alarme fonction, 
d’une vérification d’un risque incendie, d’un accident de la route avec désincarcération ou 
toute autre intervention urgente: 

• Déployé, une force de frappe initiale de 3 à 4 pompiers dans un temps de
mobilisation d’environ 3 minutes après la confirmation de réception par l’officier
de garde du premier appel d’urgence ou de tout ordre d’intervention dûment
donné et ce pour tout type de catégorie de bâtiment afin d’arriver le plus
rapidement possible;

• Si l’officier a besoin de ressources supplémentaires afin de compléter la force de
frappe, le délai s’applique à partir du complément d’information reçu par le
répartiteur du central de communication du service incendie;

• À l’intérieur du périmètre d’urbanisation principale, le premier véhicule sera sur
les lieux dans un délai maximum de 20 minutes.

• À l’extérieur du périmètre d’urbanisation principale, le premier véhicule sera sur
les lieux dans un délai maximum de 25 minutes.

4.8 Le service incendie déploie les ressources suivantes, lors d’un incendie confirmé par le 
centre de répartition incendie (code P900) ou par un officier du service. 

• Pour les bâtiments de catégorie faible, déployer dès l’alerte initiale, 8 pompiers
dans les 20 minutes de la confirmation du premier appel d’urgence; dans la
mesure ou ne s’avère pas nécessaire de faire appel a des ressources externes

• Pour les bâtiments de catégorie élevée, déployer 8 pompiers dans un délai 25
minutes dans la mesure ou ne s’avère pas nécessaire de faire appel a des
ressources externes

• L’officier commandant fera appel à des ressources externes si les pompiers du
service incendie de Châteauguay ne sont pas disponibles afin de combler la force
de frappe requise.
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4.9 Dans le périmètre d’urbanisation principale, afin de remplir ses obligations à l’article 4.8 
le service incendie sera en mesure de fournir après l’arrivée de la force de frappe 
complète, 1500 litres/minutes dans le secteur munis d’en réseaux d’alimentation en eau. 

4.10 Dans les secteurs de la ville non munis d’un réseau d’alimentation en eau, un camion-
citerne sera acheminé avec la force de frappe complète. 

4.11 Lorsque la force de frappe est difficilement atteignable dans un secteur identifié par le 
service de sécurité incendie, des activités de prévention supplémentaire seront mises en 
place afin de pallier. On entend par ces activités, des visites supplémentaires et/ou des 
inspections plus spécifiques en lien avec les bonnes pratiques en matière de prévention 
des incendies et le risque présent. 

4.12 Les bâtiments hors réseau d’eau municipal doivent être munis de moyen d’autoprotection 
supplémentaire afin de réduire les risques incendie tels que des inspections par le 
propriétaire plus fréquent, l’ajout de système d’extinction spécial, l’ajout de détection 
d’incendie, la mise en place de procédure d’accueil du service de sécurité incendie, la 
mise en place de plan de sécurité incendie 

Article 5 Vérification des bâtiments existants 

5.1. Le directeur ou son représentant peut vérifier la conformité des bâtiments existants et de 

toute construction ou installation aux dispositions réglementaires sur la prévention des 

incendies et il peut émettre des avis de non-conformité à cette fin. Ces avis indiquent les 

dispositions réglementaires auxquelles il est dérogé et les corrections qui s'imposent. 

5.2. Tous les ans, au cours de l’année, le service procède à une inspection d’un minimum de 

8% des immeubles de risque faible et de 15% des risques élevés se trouvant sur le 

territoire de la municipalité de Saint-Isidore, selon la planification du directeur. 

L’objectif étant d’avoir procédé à une inspection de la totalité des immeubles à tous les 8 

ans pour les risques faibles (maison et petit bâtiment) et d’un maximum de 5 ans pour les 

risques élevés. 

5.3. Tous les ans, au cours de l’année, le service procède à la conception et/ou à la mise jour 

de plans d’intervention, selon la planification du directeur. 

5.4. La municipalité de Saint-Isidore établit que les bâtiments de catégorie risques faibles 

(maisons et petits bâtiments) sont ceux assujettis à la partie 9 du code du bâtiment. 

5.5. La municipalité de Saint-Isidore établit que les bâtiments de catégorie risques élevés sont 

ceux assujettis à la partie 3 du code du bâtiment. 

5.6. Le service incendie utilisera un technicien en prévention des incendies (TPI), lors d’une 

vérification de la conformité de plans et de devis en lien avec la réglementation sur la 

sécurité incendie dans les bâtiments de risque élevés.  

5.7. Le service incendie utilisera les pompiers pour effectuer les inspections des bâtiments de 

risques faibles ainsi que pour les bâtiments a risque élevé selon le type d’inspection ainsi 

que leur connaissance et compétences. 

Article 6 Événements spéciaux et activités dangereuses 

6.1. Les activités suivantes et celles de même nature sont interdites à moins d’avoir obtenu 

l’autorisation préalable du directeur du service, qui l’émettra dans la mesure où les 

conditions météorologiques, l’endroit où doit être tenue l’activité et les moyens 

d’autoprotection et d’intervention rapide en cas de feu aient été adéquatement prévus et 

respectent les règles de l’art. 

• les feux de joie, de foyer, de brasero, de bûcher et autres feux en plein air;

• les feux d'artifice utilisant de la pyrotechnie;

• les processions utilisant du feu, des flammes ou de la pyrotechnie;

• les performances artistiques utilisant du feu, des flammes ou de la

pyrotechnie;
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• Les effets visuels utilisant du feu, des flammes ou de la pyrotechnie,

notamment lors de représentations, de spectacles, de tournages

cinématographiques ou autre production.

6.2. L'autorisation obtenue en vertu du présent article ne soustrait pas l'activité au respect de 

toute autre loi ou règlement applicable. 

6.3. Lorsqu'une rue ou une voie d'accès est fermée à la circulation des véhicules, un couloir 

d'une largeur minimale de 6 m et d'une hauteur minimale de 5 m, au centre de la rue ou 

de la voie d'accès, doit être accessible en tout temps aux véhicules d'urgence. 

6.4. Le présent article ne s'applique pas si la rue ou la voie est temporairement fermée en 

raison de travaux et que l'accès pour les véhicules d'urgence est assuré par un autre 

moyen. 

Article 7 Générateur de risques de sinistre 

7.1. Le coordonnateur des mesures d’urgence de la municipalité de Saint-Isidore doit 

approuver préalablement à leur mise en application : 

▪ Les mesures prévues pour avertir les membres du public exigées par le Règlement

sur les urgences environnementales (DORS/2003-307);

▪ Les procédures d'alerte des autorités exigées par la Loi sur la sécurité civile (RLRQ,

chapitre S-2.3).

7.2. Ces mesures ou procédures sont approuvées par le directeur si elles sont compatibles 

avec les mesures du Service de sécurité incendie de Mercier. 

7.3. Une copie à jour du plan d'urgence environnementale exigée par le Règlement sur les 

urgences environnementales (DORS/2003-307) doit être fournie au Service de sécurité 

incendie de Mercier. 

Article 8 Accès à la propriété 

8.1. Tout membre dûment mandaté du Service de sécurité incendie, à qui la municipalité de 

Saint-Isidore en a délégué la compétence, peut visiter et examiner toute propriété privée 

ou publique dans le cadre d'une vérification de conformité ou pénétrer dans une propriété 

privée ou publique s'il a des motifs sérieux de croire qu'il y a un incendie sur la propriété 

ou autres sinistres et de porter secours. 

8.2. Après une pénétration justifiée en vertu du présent article, si l'occupant n'est pas présent, 

la propriété doit être replacée dans un état sécuritaire. 

Article 9 Prévention des incendies 

9.1. Le règlement numéro G-10020 de la Ville de Châteauguay concernant la prévention des 

incendies s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Isidore comme 

règlement sur la prévention des incendies, tel que prévu par le règlement 404-2016 

décrétant la délégation de compétence relative à la protection incendie ainsi qu’à la 

prévention à la Ville de Chateauguay, via son service de protection incendie. 

Article 10 Aménagement de voie d’accès et passage pour véhicules d’urgence. 

10.1. À la demande du service incendie, le propriétaire de l'immeuble identifier doit, a ses frais, 

soumettre au directeur du Service de sécurité incendie un plan d'aménagement de la voie 

d'accès et de l'installation des panneaux de signalisation pour approbation. Ce plan doit 

comporter les informations suivantes: 

• le(s) numéro(s) civique(s) de l'immeuble, son dessin et son emplacement sur le

terrain;
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• les dimensions de l'immeuble, son affectation principale, de même que la distance

de l'immeuble des rues adjacentes;

• le trace de la voie d'accès depuis la voie publique, la distance entre l'immeuble et la

voie d'accès et la largeur prévue de la voie d'accès

• l'emplacement de chaque panneau de signalisation, la distance entre chacun et la

description ou un croquis du support du panneau.

10.2. Le propriétaire de l'immeuble doit aménager, conformément a l'article 3.2.5.6 du Code de 

construction du Québec 2010, paver, entretenir, nettoyer et maintenir en bon état, libre de 

toute obstruction, les voies d'accès, afin de permettre, en tout temps, l'accès, le passage 

et la libre circulation des véhicules d'urgence vers les collecteurs d'alimentation, l'entrée 

principale et chaque ouverture exigée aux articles 3.2.5.1 et 3.2.5.2 du Code de 

construction du Québec 2010. 

10.3. Le directeur du service de sécurité incendie peut accepter une voie d'accès conçue 

différemment de celle prévue aux dispositions de l'article 3.2.5.6 du Code de construction 

du Québec 2010 dans les bâtiments existants et cela, à condition que la conception 

proposée permette l'accès aux véhicules du Service de sécurité incendie. 

10.4. II est défendu, en tout temps, d'obstruer de quelque manière que ce soit, les voies d'accès 

d'un immeuble. 

10.5. Le propriétaire de l'immeuble doit, à ses frais, obtenir, poser et entretenir les enseignes à 

tous les endroits identifiés au plan approuvé par le directeur du Service des incendies, de 

la manière prescrite. 

Ces enseignes spéciales, prohibant le stationnement d'un véhicule, doivent être 
approuvées par le directeur du service incendie. 

10.6. II est défendu de stationner en tout temps un véhicule sur les voies d'accès, sauf pour des 

fins de chargement ou de déchargement ou pour laisser monter ou descendre des 

passagers, à condition que cette opération s'exécute rapidement, sans interruption, sous 

la garde du conducteur du véhicule. 

10.7. Le propriétaire d'un véhicule est responsable de toute infraction commise avec son 

véhicule et est assujetti aux pénalités mentionnées au présent règlement. 

10.8. Les membres du service de sécurité incendie sont responsables de l'application du 

présent règlement, ils sont autorisés, à cette fin, à prendre les mesures nécessaires pour 

s'assurer que les voies d'accès soient libres de tout véhicule ou de toute obstruction. 

10.9. Tout membre du service de sécurité incendie mandaté par la municipalité de Saint-Isidore 

est autorisé à émettre un constat d'infraction lors de la perpétration d'une infraction au 

présent règlement. 

Tout policier et tout membre du service de sécurité incendie mandaté par la 

municipalité peut également faire déplacer un véhicule stationné illégalement; les frais 

de remorquage et de remisage sont à la charge du propriétaire; 

Article 11 Tarification pour l’utilisation du service incendie 

11.1. Il sera imposé et prélevé de toute personne qui n’habite pas le territoire de la 

municipalité de Saint-Isidore et qui ne contribue pas autrement au financement du 

service d’incendie de celle-ci, toute somme exigée à la municipalité de Saint-Isidore par 

le service incendie de Châteauguay dans le cadre de l’Entente de fourniture de services 

de sécurité incendie par Châteauguay à Saint-Isidore à la suite d’une intervention du 

service incendie destinée à prévenir ou combattre l’incendie d’un véhicule appartenant 

à cette personne :  

Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans l’incident ayant nécessité une 

intervention visée par le présent article, les tarifs ci-haut mentionnés sont divisés en 

parts égales entre les propriétaires des véhicules impliqués. Si, parmi ces propriétaires 
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des véhicules impliqués, se trouve une personne qui habite le territoire de la 

municipalité de Saint-Isidore ou contribue autrement au financement du service de la 

municipalité de Saint-Isidore, la somme totale réclamée aux autres propriétaires 

impliqués est réduite de la partie du coût de l’intervention attribuable au propriétaire 

habitant le territoire de la municipalité de Saint-Isidore ou contribuant autrement au 

financement du service de la municipalité. 

11.2. Pour toute intervention effectuée par le service incendie pour un feu en plein air et de 

pyrotechniques non conforme tel que stipulé dans ce règlement, sera imposé et exigé 

au contrevenant et/ou propriétaire toute somme exigée à la municipalité de Saint-

Isidore par le service incendie de Châteauguay dans le cadre de l’Entente de fourniture 

de services de sécurité incendie par Châteauguay à Saint-Isidore. 

Article 12 Entrée en vigueur 

12.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Adopté à Saint-Isidore, ce 4e jour de mars 2024. 

_____________________________________ 
Sylvain Payant, maire  

_____________________________________ 
Sébastien Carignan-Cervera, directeur général 

Procédure Date projetée Date effective 

Avis de motion 4 mars 2024 

Adoption du projet de règlement 4 mars 2024 

Adoption du règlement 8 avril 2024 

Avis d’entrée en vigueur 10 avril 2024 

Entrée en vigueur 10 avril 2024 

4 mars 2024 

4 mars 2024 


